
1322 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 15 mars 2006, 138e année, no 11 Partie 2

« d) par le remplacement de « B149.2-00 » par
« B149.2-05 » ;

« e) par le remplacement de « C22.1-98 » par
« C22.10-04 » ; ».

9. L’article 1.01 du chapitre l - Bâtiment du Code de
construction ne s’applique pas au « Code national du
bâtiment - Canada 2005 » (CNRC 47666F) publié par la
Commission canadienne des codes du bâtiment et de
prévention des incendies du Conseil national de recher-
ches du Canada, le 1er novembre 2005, et au « National
Building Code of Canada 2005 » (NRCC 47666) publié
par cet organisme, le 26 septembre 2005, et l’article 3.01
du Chapitre lll - Plomberie du Code de construction ne
s’applique pas au «Code national de la plomberie - Canada
2005 » (CNRC 47668F) publié par cet organisme, le
29 septembre 2005, et au « National Plumbing Code of
Canada 2005 » (NRCC 47668) publié par cet organisme,
le 26 septembre 2005.

10. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.
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Gouvernement du Québec

Décret 121-2006, 28 février 2006
Loi sur le bâtiment
(L.R.Q., c. B-1.1)

Code de sécurité
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de
sécurité

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 175 de la Loi sur
le bâtiment (L.R.Q., c. B-1.1), la Régie du bâtiment du
Québec adopte, par règlement, un code de sécurité con-
tenant notamment des normes de sécurité concernant un
bâtiment, un équipement destiné à l’usage du public,
une installation non rattachée à un bâtiment et leur voisi-
nage ainsi que les normes concernant leur entretien, leur
utilisation, leur état, leur exploitation et leur salubrité ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 176 de cette loi, le
Code de sécurité peut rendre obligatoires les instruc-
tions du fabricant relatives au montage, à l’érection, à
l’entretien ou à la vérification d’un matériau, d’un équi-
pement ou d’une installation ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 178 de cette loi, le
Code de sécurité peut rendre obligatoire une norme tech-
nique élaborée par un autre gouvernement ou par un
organisme ayant pour mandat d’élaborer de telles normes
et prévoir que les renvois qu’il fait à d’autres normes
comprennent les modifications ultérieures qui y sont
apportées ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 192 de cette loi, le
contenu du Code de sécurité peut notamment varier
selon les catégories de personnes, d’entrepreneurs, de
constructeurs-propriétaires, de propriétaires de bâtiments,
d’équipements destinés à l’usage du public ou d’instal-
lations non rattachées à un bâtiment, de même que des
catégories de bâtiments, d’installations sous pression,
d’équipements ou d’installations auxquels le Code
s’applique ;

ATTENDU QUE la Régie a adopté le Règlement modi-
fiant le Code de sécurité ;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de
Règlement modifiant le Code de sécurité a été publié à
la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du
5 octobre 2005 avec avis qu’il pourrait être approuvé par
le gouvernement, avec ou sans modification, à l’expira-
tion d’un délai de 45 jours à compter de cette publica-
tion ;

ATTENDU QU’aucun commentaire n’a été reçu ;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 189 de la Loi sur
le bâtiment, un règlement de la Régie est soumis à
l’approbation du gouvernement qui peut l’approuver avec
ou sans modification ;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement
sans modification ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Code de sécurité,
ci-annexé, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
ANDRÉ DICAIRE

MAHEUXOD
Décret 121-2006, 28 février 2006
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Règlement modifiant le Code
de sécurité *

Loi sur le bâtiment
(L.R.Q., c. B-1.1, a. 175, 176, 178 et 192)

1. Le Code de sécurité est modifié aux articles 27, 29,
52, 53, 58, 61, 64, 66 et 71 à 73 du Chapitre III par le
remplacement, partout où il se trouve :

1° de « CSA B149.1 » par « CAN/CSA-B149.1 » ;

2° de « Code sur l’emmagasinage et la manipulation
du propane » par « Code sur le stockage et la manipula-
tion du propane » ;

3° de « CSA B149.2 » par « CAN/CSA-B149.2 » ;

4° de « CSA B108 » par « CAN/CSA-B108 » ;

5° de « CSA Z276 » par « CAN/CSA-Z276 ».

2. L’article 53 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « l’article 5.5 » par « l’article 6.5 ».

3. L’article 58 de ce code est modifié par le remplace-
ment :

1° au paragraphe 1°, de « l’article 6.19.4 » par
« l’article 7.19.4 » ;

2° au paragraphe 2°, de « tableau 6.16 » par
« tableau 7.16 ».

4. L’article 61 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « articles 7.15 à 7.19 » par « articles 8.15
à 8.19 ».

5. L’article 73 de ce code est modifié par le remplace-
ment de « 8.2 à 8.5 du chapitre 8 » par « 9.2 à 9.5 du
chapitre 9 ».

6. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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* Les dernières modifications apportées au Code de sécurité
approuvé par le décret n° 964-2002 du 21 août 2002 (2002, G.O. 2,
6065) ont été apportées par le règlement approuvé par le décret
n° 1154-2004 du 8 décembre 2004 (2004, G.O. 2, 5455). Pour les
modifications antérieures, voir le « Tableau des modifications
et Index sommaire », Éditeur officiel du Québec, 2005, à jour au
1er septembre 2005.

Avis d’approbation
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Technologues professionnels
— Tenue des dossiers, des cabinets de consultation
et cessation d’exercice

Prenez avis que le Bureau de l’Ordre des technologues
professionnels du Québec a adopté, en vertu de l’article 91
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le Règlement
sur la tenue des dossiers et des cabinets de consultation
et sur la cessation d’exercice des technologues profes-
sionnels et que, conformément à l’article 95.2 du Code
des professions, ce règlement a été approuvé avec modi-
fications par l’Office des professions du Québec le
14 septembre 2005.

Conformément à l’article 17 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1) ainsi qu’à l’article 39 du
règlement, ce dernier entrera en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

Le président de l’Office des
professions du Québec,
GAÉTAN LEMOYNE

Règlement sur la tenue des dossiers et
des cabinets de consultation et sur la
cessation d’exercice des technologues
professionnels
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 91)

SECTION I
DISPOSITION GÉNÉRALE

1. Rien dans le présent règlement ne doit être inter-
prété comme excluant l’utilisation des technologies de
l’information aux fins d’assurer la constitution, la tenue,
la détention, le maintien ainsi que la conservation des
dossiers d’un technologue professionnel, pourvu que la
confidentialité des renseignements soit respectée et,
notamment, que l’application des dispositions des arti-
cles 60.5 et 60.6 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26)
ne soit pas compromise.

SECTION II
TENUE DES DOSSIERS

2. Sous réserve des articles 3 et 4, le technologue
professionnel tient à l’endroit où il exerce sa profession
un dossier pour chacun de ses clients.
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